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"LA crise pétrolière ac-
tuelle, une approche vers la
recherche des solutions".C’est le thème central duséminaire organisé, der-nièrement, dans les locauxde la mairie du 3e arron-dissement, par l’associa-tion "La vision Tchango"(LVT), du nom de l'ancienministre d'Etat à la Pêche.Cinq sous-thèmes ont do-miné ces assises : égalitéde chances pour tous face àla crise actuelle ; entrepre-neuriat pour sécuriser lesemplois ; origines, consé-quences et solutions à la

crise ; les sociétés coopéra-tives et le rôle de la micro-finance dans une économieen crise.  Le ministre du Travail etde l’Emploi, Eloi Nzondo, areconnu que la crise ac-tuelle a considérablementaffecté l’économie du pays,et entamé le quotidien desGabonais. « Beaucoup de
solutions s’ouvrent à nous.
Les échanges de ce jour doi-
vent susciter l’espoir, le dé-
passement de soi et le génie
dans la recherche des solu-
tions, en veillant à l’applica-
tion des dispositions des
articles 208 et 62 du code
du Travail. Mais cela passe
par la jouissance des jours
fériés, de récupération, le
strict respect de 20 heures

de travail par semaine », adit le membre du gouver-nement. Des mesures qui,a-t-il soutenu, permettrontd’analyser le volume dutravail, afin de recourir àde nouvelles embauches. Exposant sur l’égalité deschances, le ministre BlaiseLouembe, patron de ce dé-partement, a fait savoirque le sujet est aussi vastequ’on ne le pense. Indi-quant que la crise n’est pasparticulière au Gabon,mais concerne le mondeentier. La première solu-tion préconisée par BlaiseLouembe, pour y faire face,est la reconversion, quipermettrait aux uns et auxautres de créer de petitesentreprises, unités de pro-

ductions  de 15 à 20 per-sonnes, avant de souhaiterque le secteur bancaire lesfinance.
« L’ambition de l’Etat est de
donner une éducation de
valeur et de qualité à toutes
les catégories sociales.
Toutes les catégories doi-
vent acquérir une forma-
tion diplômante leur
permettant d’obtenir un
métier, aussi bien qu’une
formation de reconversion,
afin de s’adapter à d’autres
secteurs», a dit le membredu gouvernement. Préci-sant que l’opération "Un
jeune, un métier", qui acommencé à Libreville,doit s’étendre aux collecti-vités locales, pour permet-tre à ceux qui n’ont pas

encore un emploi de s’yadapter. Le ministre de l’Égalité deschances a ajouté que « le
kit de sortie remis à l’étu-
diant en fin de formation
n’est pas pour vendre, pour
obtenir de l’argent facile, et
le fonds de roulement n’est
pas destiné à l’organisation
des mariages et autres. »Des comportements mal-heureusement rencontréschez de nombreux jeunesqui, au lieu de commencerun compte personnel,s’adonnent à des activitésmalsaines. « Dans une crise,
tout le monde doit se tenir
la main », a estimé BlaiseLoembe. Le parrain de l’association,Gabriel Tchango, dans le

cadre des conseils et orien-tations, a annoncé la mise àdisposition des jeunes d’unfonds de 100 millions defrancs pour susciter lacréation de micro-projets.Les postulants à cettemanne devront, cepen-dant, répondre à des cri-tères de sélectionsrigoureuses qui ont été dé-finis. Les interventions de SimonPeter, Geoffroy FouboulaLibeka, Louis Philippe Cle-menceau Owanga et Sté-phane Etoughe Fam Ellaont toutes convergé autourdu retour aux sources, à lareconversion et à la créa-tion des unités produc-trices de revenus.

La reconversion comme solution parmi tant d'autres
Vie des associations/Conférence-débat autour de la crise pétrolière actuelle
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Les membres du gouvernement et autres conférenciers.
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Une vue du public pendant la conférence.
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LE bureau du Groupementdes pêcheurs artisanaux dePort-Gentil (GPAP) a étésaisi, le jeudi 27 avril der-nier, par une partie desadhérents, à savoir les ma-reyeuses exerçant au Cen-tre communautaire depêche artisanale. Ces der-nières ont fait part d’uncertain nombre de difficul-tés rencontrées dansl’exercice de leurs activités. Parmi celles-ci, la sécurité.

En effet, elles se plaignentd'être victimes de vols depoissons, voire de matériel,les gardiens, de jourcomme de nuit, affectés aucentre, brillant par leursabsences. L’un des vigiles, assurant leservice de nuit, s’est mêmereconverti en commerçantde jour. Il arrive qu’il s’ab-sente au milieu de la nuit,au moment de l’embarque-ment des bateaux (entre 1h 00 et 4 h 00 du matin)pour proposer ses produitsaux voyageurs, laissantainsi vacant son poste. Les gardiens de jour, eux,

ne sont plus visibles depuislongtemps, quand bienmême ils émargeraienttoujours dans les effectifsdu centre. Il en est demême des ménagères dontl’irrégularité des interven-tions laisse le centre dansun état d’insalubrité no-toire.Le nettoyage hebdoma-daire, qui se faisait norma-lement le mercredi, n'estplus effectué, le centre nefournissant même plus lesproduits d’entretien ap-propriés. Les petites inter-ventions consistant àchanger un néon défaillant,

ou réparer un robinet, nese font plus. En un mot, lesmareyeuses constatentque ‘’le centre ne fonctionne
plus comme avant’’. Il faut ajouter à ces difficul-tés, la promiscuité causéepar les vendeurs de fripe-rie (‘’moutouki’’) qui, len-tement mais sûrement,commencent à devenir en-vahissants. Il s'agit là d'au-tant de préoccupations qui,disent les mareyeuses, mé-ritent d'être portées à laconnaissance de qui dedroit, par leur association. En réponse, les membresdu bureau, conduits par

Emmanuel OgoulaNkombé, président duGPAP, ont dit avoir prisbonne note de ces do-léances et leur fondement.Ils ont tenu à rappeler quedepuis l’entrée en activitédu centre de pêche, en2002, celui-ci est géré parl’Etat gabonais par l’entre-mise de la direction géné-rale de la Pêche et del’aquaculture. Le groupement des pê-cheurs, partenaire del’Etat, étant le principal in-terlocuteur de cette direc-tion, promesse a été faiteaux mareyeuses que leurs

appréhensions seront fidè-lement transmises à ce ser-vice déconcentré despouvoirs publics. Le bureau n’a pas manquéde sensibiliser les mem-bres aux droits, mais égale-ment à leurs devoirs.Notamment en les invitantà s’acquitter de leurs droitsd’adhésion, condition sinequa non pour bénéficierdes installations du centrede pêche. Une prochaine réunion de-vrait fixer les plaignantessur les mesures qui serontprises pour prendre encompte leurs attentes.

Le bureau du GPAP saisi des préoccupations des mareyeuses  
... et Centre communautaire de pêche artisanale
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Les porte-parole des mareyeuses ont rencontré...
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...les membres du bureau du GPAP pour leur sou-
mettre leurs doléances.
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Les mareyeuses souhaitent que leurs conditions de
travail au centre de pêche soient améliorées.
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